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C H A P I T R E  1 6 6  

Loi des institutions pour 
m alades mentaux

IN S TITU TIO N S POU R M ALAD ES M E N T A U X

1 . Dans la présente loi,
a) « hôpital » désigne une institution où 

l’on traite des malades mentaux et avec 
laquelle le ministre de la santé a conclu 
une entente visée par l’article 3;

b) « surintendant » désigne le surinten­
dant d ’un hôpital au sens du paragra­
phe a. S. R. 1941, c. 188, a. 1; 14 Geo. V I, 
c. 31, a. 1.

2 .  La présente loi s’applique à tout 
hôpital qui a pour ob jet l ’hygiène mentale 
ou le traitement des psychopathies et que 
le lieutenant-gouverneur en conseil dési­
gne com m e institution pour malades men­
taux. S. R. 1941, c. 188, a. 2 ; 14 Geo. V I, 
c. 31, a. 1.

3 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, aux conditions qu ’ il détermine, au­
toriser le ministre de la santé à conclure 
une entente, avec le propriétaire de tout 
hôpital où l’on  traite des malades chez qui 
les troubles mentaux constituent l ’élément 
prépondérant de leur état pathologique, 
pour la réception, la garde, l’entretien et 
le traitement de tels malades. S. R. 1941, 
c. 188, a. 3 ; 14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

4 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme deux médecins, l ’un surintendant, 
l ’autre assistant-surintendant, pour chaque 
hôpital. S. R. 1941, c. 188, a. 4 ; 14 G eo V I, 
c. 31, a. 1.

5 .  Le surintendant dirige l’hôpital au 
point de vue médical, en préside le bureau
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médical et décide de la classification des 
malades et de leur libération définitive.

L ’assistant-surintendant le seconde dans 
l’exécution de ses fonctions et le remplace 
au besoin, avec les mêmes pouvoirs. S. R. 
1941, c. 188, a. 5 ; 14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

B U R E A U  M ÉD ICAL

6 .  Il est établi, pour chaque hôpital, un 
bureau médical d ’au moins quatre m em­
bres, com posé du surintendant, de son 
assistant et des chefs de service.

La m ajorité de ses membres forme le 
quorum  du bureau médical.

Celui-ci siège à l’invitation et sous la 
présidence du surintendant.

Il peut s’adjoindre toute autre personne 
faisant partie du personnel de l’hôpital.
S. R. 1941, c. 188, a. 6 ; 14 Geo. VI, 
c. 31, a. 1.

7 .  Le bureau médical adopte des règle­
ments au point de vue médical pour l’ad­
ministration et le progrès de l’hôpital et il 
agit com m e corps consultatif pour l’appli­
cation des dispositions de l’article 5. S. R. 
1941, c. 188, a. 7; 14 Ceo. V I, c. 31, a. 1.

AD M ISSIO N  ET T R A IT E M E N T  D E S M A L A D E S

8 .  Peut être admis dans un hôpital 
tout malade chez qui le désordre mental 
constitue l’élément prépondérant de son 
état pathologique. S. R. 1941, c. 188, a. 8; 
14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

9 .  Peut y  demeurer toute personne 
pour laquelle il y  aurait avantage, suivant 
la décision du surintendant, d ’y  être trai­
tée en cure libre.

D oit y  demeurer toute personne à qui 
le surintendant prescrit la cure fermée.
S. R. 1941, c. 188, a. 9 ; 14 Geo. VI, 
c. 31, a. 1.

1 0 . Un hôpital ne peut recevoir un 
malade à moins qu ’il ne soit remis au sur­
intendant:

a) un certificat, signé devant un témoin, 
par un médecin ayant droit d ’exercice dans 
la province et qui n ’est ni parent ni allié 
du malade, attestant que celui-ci souffre 
de psychopathie et recommandant son ad­
mission dans une institution pour malades 
mentaux;
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b) un état sommaire des biens du mala­
de signé par un de ses parents, amis ou 
protecteurs.

Le certificat du m édecin est nul pour les 
fins du présent article s’il a été dressé plus 
de vingt jours avant sa remise au surin­
tendant.

Le malade ne doit pas être conduit à 
l ’hôpital et ne peut y  être reçu sans l ’au­
torisation du surintendant. S. R . 1941, 
c. 188, a. 10; 14 G eo. V I, c. 31, a. 1.

1 1 .  Le surintendant peut recevoir pro­
visoirement un malade dans l ’hôpital, bien 
que les formalités d ’admission ne soient 
pas remplies, lorsqu’ il juge le cas d ’urgence 
absolue, et il peut ensuite l’adm ettre défi­
nitivem ent, si le certificat du médecin 
exigé par l’article 10 lui est remis dans les 
trois jours de l’admission provisoire du 
malade. S. R. 1941, c. 188, a. 11; 14 G eo.V I, 
c. 31, a. 1.

1 2 .  Lorsqu’un médecin est d ’avis qu ’il 
est nécessaire, pour la protection de la vie 
d ’un malade mental ou pour la sécurité, la 
décence ou  la tranquillité publique, de le 
faire admettre dans un hôpital il peut 
obtenir de tout juge des sessions, juge de 
district, juge municipal ou juge de paix 
de la localité où se trouve le malade, une 
ordonnance de transport de ce dernier 
dans un hôpital.

Cette ordonnance n ’est valide que pen­
dant les vingt jours qui suivent son émis­
sion. Une copie en est remise au surinten­
dant. S. R. 1941, c. 188, a. 12; 14  G eo. V I, 
c. 31, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 29, a. 20; 1-2 
Eliz. II, c. 52, a. 3.

1 3 .  Aussitôt que possible après l’ad­
mission d ’un malade dans l’hôpital, le 
surintendant décide s’ il doit y  être gardé 
en cure libre ou en cure fermée ou s’il doit 
être retourné, et il prévient de sa décision 
le médecin qui a signé le certificat d ’adm is­
sion ou celui qui a obtenu une ordonnance 
en vertu de l’article 12.

Le surintendant peut, en tout temps, 
suivant les circonstances, modifier cette 
décision. S. R . 1941, c. 188, a. 13; 14 
Geo. V I, c. 31, a. 1.
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1 4 .  Après avoir reçu du surintendant 
le rapport prévu par l’article 21, le minis­
tre de la santé décide si le malade doit être 
traité à ses frais ou  aux frais du gouverne­
m ent et il informe le surintendant de sa 
décision.

Lorsqu’un malade admis dans un hôpital 
y  est traité à ses frais, le gouvernement 
peut se faire rembourser les montants 
qu ’il a payés pour lui, par voie d ’action et 
d ’exécution, en la manière ordinaire, sur 
les biens du malade ou sur ceux des per­
sonnes qui sont légalement obligées à son 
entretien. S. R . 1941, c. 188, a. 14; 14 
Geo. V I, c. 31, a. 1.

CON GÉ E T  TR A N S F E R T  D ES M ALAD ES

1 5 .  Le surintendant peut autoriser la 
mise en congé d ’un malade traité dans un 
hôpital, à condition qu ’une personne res­
ponsable s’engage à en prendre soin et à 
l’y  ramener à la réquisition du surinten­
dant ou  dès qu ’ il devient dangereux de le 
laisser en liberté. S. R . 1941, c. 188, a. 15; 
14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

1 6 .  D oit être remis en liberté défini­
tive

a) le malade dont la guérison est attes­
tée par le surintendant;

b) celui dont la libération a été ordon­
née par jugem ent définitif d ’une cour com ­
pétente;

c) le malade en congé d ’essai depuis 
plus de six m ois sans que le surintendant 
ait reçu de rapport défavorable;

d) le malade accepté dans une institu­
tion organisée pour le traitement des m a­
ladies mentales et située hors de la pro­
vince;

e) celui qui, de l’avis du surintendant, 
n ’est pas dangereux, pourvu qu ’une de­
mande de libération signée devant témoin 
soit faite au surintendant par une personne 
responsable qui s’engage à prendre soin du 
malade. S. R . 1941, c. 188, a. 16; 14 
Geo. V I, c. 31, a. 1.

1 7 .  Un malade traité en cure libre peut 
quitter l’hôpital à volonté.

Celui qui y  est traité en cure fermée ne 
peut le quitter sans l’autorisation écrite du
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surintendant. S. R. 1941, c. 188, a. 17; 
14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

1 8 .  Lorsqu’un malade traité en cure 
fermée quitte l’hôpital sans l ’autorité du 
surintendant, celui-ci décerne une ordon­
nance de réintégration qui peut être exé­
cutée par un huissier, un constable ou un 
autre agent de la paix. S. R . 1941, c. 188, 
a. 18; 14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

1 9 .  Le surintendant informe le coroner 
com pétent du décès de tout malade sur­
venu à l’hôpital et il transmet au ministre 
de la santé un rapport indiquant la cause 
et les circonstances du décès.

Un avis du décès doit, en même temps, 
être transmis par le surintendant au cura­
teur public. S. R. 1941, c. 188, a. 19; 
14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

2 0 .  Le surintendant peut, avec l’ap­
probation du ministre de la santé, trans­
férer tout malade de son hôpital à un 
autre. S. R . 1941, c. 188, a. 20; 14  Geo. V I, 
c. 31, a. 1.

2 1 .  Le surintendant inform e sans délai 
le ministre de la santé et le curateur public 
des décisions prises en vertu des articles 
13, 15 et 16 et de toute mise en liberté 
définitive d ’un malade.

Il doit transmettre au curateur public, 
dans les trois jours de l’entrée d ’un m a­
lade, une copie du certificat d ’admission 
et de l’état sommaire prévus par l’article
10. S. R. 1941, c. 188, a. 21; 14 Geo. V I, 
c. 31, a. 1.

V IS IT E S A U X  M AL AD ES

2 2 .  Le surintendant ou  son assistant 
peut, en tout temps, autoriser par écrit 
l’admission, auprès d ’un malade, de tout 
parent, ami ou  médecin et de toute autre 
personne désignée par un parent ou un 
ami du malade. S. R. 1941, c. 188, a. 22; 
14 G eo. V I, c. 31, a. 1.

2 3 .  T out écrit adressé par un malade 
au ministre de la santé, à un officier du 
ministère de la santé, à la famille du m a­
lade ou aux personnes qui ont participé à 
son admission doit être mis à la poste sans
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être ouvert. S. R. 1941, c. 188, a. 23; 
14 G eo. V I, c. 31, a. 1.

D É T E N U S  M E N TA LE M E N T MALADES

2 4 .  Lorsque le shérif d ’un district a 
raison de croire qu ’une personne détenue 
dans une prison ou un autre lieu de cor­
rection souffre de maladie mentale, il doit 
la faire examiner par le surintendant d ’un 
hôpital ou par un autre médecin que dé­
signe le ministre de la santé; si l’examen 
établit l ’aliénation mentale du détenu, le 
médecin examinateur transmet, sans délai, 
un rapport en conséquence au ministre de 
la santé.

Celui-ci émet alors une ordonnance de 
transport du détenu dans un hôpital et 
cette ordonnance justifie le surintendant 
d ’y  garder le malade pour traitement en 
cure fermée; mais celui-ci ne peut être 
admis dans un foyer visé par l’article 28.
S. R. 1941, c. 188, a. 24; 14 Geo. V I, 
c. 31, a. 1.

2 5 .  Lorsqu’un malade venant d ’une 
prison ou d ’un autre lieu de correction est 
guéri ou que sa santé s’est suffisamment 
améliorée pour qu ’il y  soit retourné, le 
surintendant en prévient le ministre de la 
santé et celui-ci émet une ordonnance à 
cet effet. S. R. 1941, c. 188, a. 25; 14 
Geo. V I, c. 31, a. 1.

2 6 .  Les dispositions des articles 19, 20, 
22 et 23 s’appliquent aux malades visés 
par l’article 24. S. R. 1941, c. 188, a. 26; 
14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

2 7 .  Les articles 24, 25 et 26 ne doivent 
pas être interprétés com m e tendant à dé­
roger ou à faire obstacle aux dispositions 
des articles 523 à 527 du C ode criminel.
S. R. 1941, c. 188, a. 27; 14 Geo. V I, 
c. 31, a. 1.

FO YE R S

2 8 .  Le ministre de la santé peut recon­
naître com m e foyer, où des personnes souf­
frant de maladies mentales peuvent, avec 
l’approbation du ministre, être gardées et 
traitées, tout endroit affilié à un hôpital.

Chacun de ces foyers est réputé faire 
partie de l ’hôpital auquel il est affilié et 
les malades y  sont gardés et traités sous le
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contrôle du surintendant. S. R. 1941, 
c. 188, a. 28; 14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

2 9 . Les frais d ’entretien des malades 
soignés dans ces foyers sont à la charge du 
gouvernement de la province, suivant les 
tarifs fixés par le lieutenant-gouverneur en 
conseil. S. R. 1941, c. 188, a. 29; 14 
Geo. V I, c. 31, a. 1.

D ISPO SITIO N S P A R T IC U L IÈ R E S

3 0 .  T out parent, ami ou protecteur 
d ’un malade qui a demandé l ’admission de 
ce dernier dans un hôpital doit aller l’y  
chercher dans les sept jours d ’une réquisi­
tion du surintendant à cet effet, sous peine 
d ’une amende de vingt dollars pour chaque 
jour que dure l’hospitalisation du malade 
après l’expiration de ce délai. S. R. 1941, 
c. 188, a. 30; 14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

3 1 .  T out hôpital au sens de la présente 
loi doit transmettre au ministre de la santé, 
à sa réquisition et dans le délai qu ’il déter­
mine, les rapports qu ’ il requiert. S. R . 
1941, c. 188, a. 32; 14 Geo. V I, c. 31, a. 1.

3 2 .  Le ministre de la santé peut déter­
miner et modifier la forme et la teneur du 
certificat d ’admission et de l’état som­
maire prévus par l’article 10, ainsi que 
celles des certificats et rapports de méde­
cins et des ordonnances de transport de 
malades prévus par la présente loi. S. R. 
1941, c. 188, a. 33; 14 G eo. V I, c. 31, a. 1.

IN S TITU TIO N S F É D É R A L E S  P O U R  M AL AD ES 
M E N T A U X

3 3 .  Le lieutenant-gouverneur en con ­
seil peut attribuer au surintendant de 
toute institution établie, dans la province, 
par le gouvernement du Canada pour le 
traitement des maladies mentales, les pou­
voirs exercés par les surintendants des 
hôpitaux visés par la présente loi. S. R. 
1941, c. 188, a. 35; 14 Geo. V I, c. 31, a. 1.
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